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DEGRET N' 2009.477 DU 25 SEPTEMBRE 2OO9

portant création, attributions, organisation et

ionctionnement du Comité Permanent de

Concertation et de Négociation Gouvernement
/Centrales et Confédérations syndicales'

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIOUE'
GHEF DE L'ETAT,

GHEF DU GOUVERNEMENT,

I

Vu

la loi n'90-032 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la

République du Bénin ;

la loi n'86-013 du 26 février 1986 portant Statut Général des

Àg"rtl Permanents de l'Etat modifiée et complétée par les lois

n1"89-020 du 12 mai 1989 et n"2OO4-27 du 31 janvier 2005 ;

la loi n'98-004 du 27 janvier 1998 portant Code du Travail en

République du Bénin;

la proclamation le 29 mars 2006 par la Cour. Constitutionnelle

Jes résultats définitifs de l'élection présidentielle du 19 mars

2006;

le décret n"2009-260 du 12 luin 2009 portant composition du

Gouvernement,

ledécretn"2006-268du14juin2006fixantlastructure{ypedes
ministères,

le décret n' 2006-408 du 10 août 2006 portant attributions'

orgànitàtion et fonctionnement du Ministère du Travail et de la

Fonction Publique;

ledécretn'2007-438du02octobre200Tportantattributions'
orgÊnisation et fonctionnement du Ministère de la Prospective'

àu"Oevetoppement et de l'Évaluation de l'Action Publique 
'

le décret n" 2008-1 11 du 12 mars 2008 portant attributions'

oig"Àli"1tn et fonctionnement du Ministère de I'Economie et

des Finances ;
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Vu

vu

Sur

Le

le décret n'2006-132 du 29 mars 2006 portant définition des

différentes formes d'organisations syndicales et critères de

représentativité ;

le décret n' 163-PR/MFPTT du 26 mai 1967 portant délégation

de certains pouvoirs du Président de la République au lVlinistre

chargé de la Fonction Publique en matière d'administration
des personnels de I'Etat ;

proposition conjointe du t\4inistre d'Etat Chargé de la

Prospective, du Développement, de I'Evaluation des Politiques

Publiques et de la Coordination de l'Action Gouvernementale et

du l\4inistre du Travail de la Fonction Publique ;

Conseil des t\Iinistres entendu en sa séance du 23 septembre

2009 ;

DECRETE:
CHAPITRE 1". DE LA CREATION ET DE L'OBJET DU COMITE

PERMANENT DE CONCERTATION ET DE NEGOCIATION

GOUVERNEMENT/CENTRALES ET CONFEDERATIONS
SYNDICALES.

Article 1"' : ll est créé un Comité Permanent de Concertation et de

Négociation (CPCN) GouvernemenUCentrales et Confédérations SYndicales

Article 2 : Le Comité Permanent de concertation et de Négociation a pour

objet de

recenser les doléances des travailleurs de tous les secteurs d'activités;

étudier les revendications inscrites aux cahiers de doléances des

centrales et confédérations syndicales, et de faire des

recommandations pour la mise en ceuvre des solutions consensuelles

retenues;

approfondir à tous les niveaux le dialogue social en renforçant le cadre

institutionnel dans lequel il se déroule afin de le rendre encore plus

efficace ;

a

a

a

tenir compte des changements intervenus dans I'environnement socio-

économique afin de trouver l'équilibre nécessaire entre le renforcement

de la proàuctivité des services publics et la compétitivité des entreprises

ainsiquelesintérêtsdestravailleurs,àtraversdeséchangesetun
dialogue franc et constructif ;

/4



-)

. ceuvrer au renforcement des mécanismes de dialogue social à travers

lamiseenplacedecadresbipartitestantauniveausectorielqu,au
niveau national ;

. mettre au même niveau d,information, tous les participants aux

négociations Gouvernement /centrales et confédérations syndicales

ain-si que les partenaires sociaux en général sur les données

concernantlasituationéconomique,financièreetsocialedupays.

ll peut également être saisi de toutes autres questions intéressant la situation

socio-écônomique nationale ou le contexte international'

Article 3 : Le Comité Permanent de concertation et de Négociation peut

foffi uilftort"s suggestions, recommandations et propositions relatives à:

Article4:Pourlamiseenceuvredesrecommandations'leComité
F--"rmrnent de Concertation et de Négociation élabore tous les trois (03) ans'

,À piàn à;à"tions général décliné en programmes de travail annuels glissants.

Article 5 : Pour le suivi de la réalisation des objectifs de ses programmes de

tîàii-àinuets, il est créé au sein du Comité Permanent de Concertation et de

Nâg;ciation, une Commission Paritaire de Suivi des Objectifs et Programmes

annuels de travail.

Encasdebesoin,ilpeutêtrecréédescommissionsad,hocpour
prendre en charge des questions spécifiques'

La Commission Paritaire de suivi des objectifs et Programmes annuels de

travai|estprésidéeparletVlinistreenchargeduTravailetdelaFonction
Publique.

Les activités prioritaires retenues par ladite commission sont affectées à

"Ààqr" 
tt/linistère sectoriel, lnstitution ou Organe ayant en charge la mise en

àuvie Oe ces volets de la politique nationale et du programme d'action du

Gouvernement.

Article6:Lacompositionetlefonctionnementdelacommissionparitaireci-
G-ssus creee sont fixés par arrêté conjoint du tvlinistre en charge de la

coordination de l'Action Gouvernementale, du lVlinistre en charge du Travail et

de la Fonction Publique et du tVlinistre de l'Economie et des Finances.

/

- l,amélioration des relations entre l'administration et le secteur privé

d'une part et entre le Gouvernement et les centrales et confédérations

syndicales d'autre Part ;

- lâ création et à la redistribution de la richesse nationale ;

- la création d'emPlois :

- la modernisation de l'administration publique ;

- la protection des travailleurs.
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ArticleT:Laditecommissionprocède,unefoispartrimestre,à|,évaluationet
frîr16;;l;";u à;e*ecrtion des activités imputées aux différents tt/linistères

ou Institutions. Le point Je t'execution desdites activités est présenté à la

,"..ioÀ suivante du comite permanent de concertation et de Négociation

Gouvernemenucentrales et confédérations syndicales, aux fins

d'appréciations et de recommandations'

Al'occasiondel'évaluationannuelledelamiseenceuvredesesprogrammes
etrecommandations,leComitéPermanentdeConcertationetdeNégociation
Gorrurn"runt/centrales et confédérations syndicales peut' à I'initiative de

.* pie.iO"nt, recourir aux services d'un Consultant ou à des personnes

,ur.our""t dont la liste est arrêtée d'accord parties'

cHAPITRE 2

GOUVE
SYNDICALES

Article 8 : Le Comité Permanent de Concertation et de Négociation est

cornpo.e comme suit :

r Au titre du Gouvernement :

- Des représentants titulaires, à savoir :

'leMinistred'EtatchargédelaProspective'duDéveloppement'
de l'Evaluation des Politiques Publiques et de la Coordination

de l'Action Gouvernementale ;

' le lVlinistre du Travail et de la Fonction Publique ;

' le trlinistre de l'Economie et des Finances ;

.leMinistredelaRéformeAdministrativeetlnstitutionnelle;

' les [/inistres en charge de l'Education Nationale ;

' le t\4inistre de la Santé

' le Ministre de l'Agriculture, de I'Elevage et de la Pêche'

En cas d'empêchement, ils sont remplacés par leur intérimaire'

. Au titre des Organisations Syndicales de Travailleurs :

: DE LA COMPOSITION DU COMITE PERMANENT DE

CONCERTATION ET DE NEGOCIATION

RNEMENT/CENTRALES ET CONFEDERATIONS

Des représentants titulaires des Centrales et Confédérations

SynOicates, dont le nombre total ne peut excéder douze (12)'

Lescritèresdereprésentativitédesorganisationssyndicalesdetravailleurs
sont fixés au règlement intérieur du Comité'
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Article 9: Les membres titulaires représentants du Gouvernement sont

désignés es-qualités.

Chaque titulaire a un suppléant qui le remplace en cas d'absence

J'"Âïe.n"r"nt signalé dans les délais indiqués au règlement intérieur'

Article 10: Les membres titulaires et Suppléants représentant les travailleurs

so.t-æsgn"s par chaque centrale ou confédération dans les conditions

fixéesàl,articleBci-dessus,sursaisineduMinistrechargédelaFonction
Publique

CHAPITRE3:DEL

présidé Par le

,ORGANISATION ET DU FONCTTONNEMENT DU

COMTTE PERMANENT DE CONCERTATION ET DE

nÈoôcrarroN GouvERN EMENT/cENTRALES ET

CONFEDERATIONS SYNDTCALES

Art icle 11 : Le Comité Permanent de Concertation et de Négociation est

ftf inittr" d'Etat chargé de la Coordination de l'Action

Gouvernementale.

ll est assisté d'un secrétariat permanent'

Encasd,absenceduPrésidentduComité,sonintérimestassuréparle
tt/linistre du Travail et de la Fonction Publique'

Article 12: Le Secrétariat du Comité Permanent de Concertation et de

G;.-"iation est assuré par le lvlinistère du Travail et de la Fonction Publique'

LeSecrétairePermanentestchoisiparmilescadresduditt\4inistère.ll
est nommé par arrêté coniàint de lVlinistre d'Etat chargé de la Coordination de

l'Action Gouvernementrf"' à, Ministre du Travail et de la Fonction Publique' et

du lrlinistre en charge des Finances'

Article 13 : Le Secrétaire Permanent :

-réunitladocumentationsurlesquestionsinscritesàl'ordredujour;

- assure la convocation des membres sur instructions du président du

Comité et prépare les dossiers inscrits à l'ordre du jour ;

- assure l'organisation des sessions et le suivi des recommandations

du Comité Permanent de Concertation et de Négociation'

- élabore le relevé des conclusions de chaque session'

LeSecrétairePermanentestresponsabledelaconservationdesarchivesdu
Comité.
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Article 14 . Le Comité Permanent de Concertation et de Négociation se

réunit :

- en session ordinaire une fois par semestre sur convocation de son

Président qui en arrête l'ordre du jour et la date, en accord avec le
Ittlinistre en charge du Travail et de la Fonction Publique.

La durée d'une session ordinaire ne peut excéder cinq (05) jours

ouvrés ;

- en session extraordinaire en cas de nécessité.
La durée de la session extraordinaire ne peut excéder trois (03) jours le
cas échéant.

Les conclusions des travaux de chaque session font l'objet d'un relevé signé

du Président et du lVlinistre du Travail et de la Fonction Publique.

Lorsque lesdites conclusions sont formulées sous forme d'accord, le

document est revêtu de la signature de tous les membres titulaires et

intérimaires en ce qui concerne le Gouvernement et des titulaires pour le
compte des Centrales et Confédérations Syndicales'

Article 15: Le Comité Permanent de concertation et de Négociation ne peut

valablement siéger que si la moitié au moins de ses mem bres titulaires est

présente, et en nombre égal pour chacune des deux parties Gouvernement et

Centrales et Confédérations Syndicales.

Lorsque les conditions énoncées à I'alinéa ci-dessus ne sont pas

remplies, la session est de plein droit renvoyée à sept (07) jours francs au

plus. A cette nouvelle date, le Comité peut valablement siéger, quels que

soient la catégorie et le nombre des membres présents.

Article 16: Les délibérations du comité Permanent de concertation et de

Négociation sont acquises par consensus.

Les avis, propositions et suggestions du Comité sont pris dans les

mêmes conditions.

Article ,17 : Les fonctions de membre du comité Permanent de concertation
et de Négociation sont gratuites. Toutefois,
indemnités de session sont alloués aux

des frais de déplacement et des
membres dans les conditions

déterminées par arrêté conjoint du lVlinistre en charge du Travail et de la
Fonction Publique et du Ministre en charge des Finances

Article 18: Les charges de fonctionnement du Comité Permanent de

Concertation et de Négociation font, chaque année, l'objet d'un chaPitre

spécifique inscrit au budget du Ministère du Travail et de la Fonction Publique.

/
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Article 19: Les sessions du comité Permanent de concertation et de

f.f-egoc.,"tion sont convoquées par lettres d'invitation du Président adressées

auimembres titulaires ainsi que le projet d'ordre du jour'

Article 20 : Les membres suppléants du Comité Permanent de Concertation

et- aâ-r.lego"iation ne siègent que s'ils sont effectivement appelés en

|."rpL"urËnt de membres itrl"i|."t dont l'empêchement est dÛment signalé

pâr ecrit au président, conformément aux prescriptions du règlement intérieur

du Comité. Le cas échéant, ils ne siègent que pour la durée de la session'

Lesmembrestitulairessonttenusdeporteràlaconnaissancedeleurs
suppléants respectifs les conclusions issues des travaux du Comité'

Article 21 : Sur invitation de son Président, le Comité Permanent de

C-oncertatlon et de Négociation peut faire appel, recevoir en cours de session'

avecvoixconsultative,toutepersonnedontlacompétenceestrequisepour
l'éclairer sur les questions à débattre'

Article 22: Les représentants des centrales et confédérations syndicales

mËmUre. O, Comlié Permanent de Concertation et de Négociation doivent

étr" J" nationalité béninoise, jouir de leurs droits civiques, et présenter des

coÀpetences certaines en matière de négociation collective'

Les membres du Comité Permanent de Concertation et de

Uu.ignet en raison de leurs fonctions perdent la qualité de

q, if."quiit"nt les fonctions au titre desquelles ils ont été désignés

Article 23
Négociation
membre lors
comme représentants du Gouvernement'

Les représentants des travailleurs perdent la qualité de membres à la

OemanOe deà organisations syndicales qui les ont mandatés'

Entoutétatdecause,toutmembrequiquitteleComitédoitêtreremplacéau
;ir;1;;J h session suivant immédiatement son départ ou son rappel'

Article25:Unarrêtéconjointdutvlinistred'EtatChargédelaPro^spective'du
ffier"Opp"r"nt, de I'Evalüation des politiques Publiques et de la Coordination

de l,Action Gouvernementale, du tt/linistre du Travail et de la Fonctlon Publique

etduN4inistredel,EconomieetdesFinancesdéterminelesmodalités

CH APITRE 4 : DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

Article24:LeComitéPermanentdeConcertationetdeNégociationarrête
son règlement intérieur

d'application du Présent décret
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Article 26 : Le Ministre d'Etat Chargé de la Prospective, du Développement,
de l'Evaluation des Politiques Publiques et de la Coordination de I'Act ion

Gouvernementale, le Ministre du Travail et de la Fonction Publique et le

Ministre de I'Economie et des Finances sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent décret qui prend effet pour compter de sa

date de signature et sera publié au journal officiel.

Fait à Cotonou, le 25 septembre 2009

Par le Président de la République,
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement,

r Boni YAYI.-

Le [t/linistre d'Etat Chargé de la Prospective,
du Développement de I'Evaluation des Politiques Publiques

et de la Coor na on de I'Action Gouvernementa le,

td nss L. DAOUDA
lvlinistre intêrimaire

Le Ministre de I'Economie, Le [/inistre du Travail et de la

et des Finances, Fonction Publi ue,

I

ldriss L. DAOUDA.- Christop he Kint AGUIAR.-
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